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Règlement de consultation (RC)

Pouvoir adjudicateur :

OFDT
69, rue de Varenne 75007 Paris
Objet du marché :
Prestations de multimédia pour le compte de l’OFDT



DATE ET HEURE LIMITES DE RÉCEPTION DES OFFRES :

Le 30 avril 2026 avant 14 h 00 (heure de Paris – France)

REMISE ELECTRONIQUE OBLIGATOIRE EN APPLICATION DES ARTICLES L.2132-2 et R.2132-7 DU CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE
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[bookmark: _Toc224805867]Objet de la consultation
La présente consultation a pour objet la réalisation de prestations de production audiovisuelle et multimédia pour le compte de l’OFDT.
[bookmark: _Toc224805868]Type et forme du marché
Le présent marché prend la forme d’un accord-cadre de services, alloti et mono-attributaire par lot, exécuté au moyen de bons de commande.
La consultation est passée selon une procédure adaptée en application des articles L.2123-1 et R.2123-1 à R.2123-7 du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc224805869]Adresse postale à laquelle la copie de sauvegarde peut être envoyée
Observatoire français des drogues et des tendances addictives (OFDT)
Secrétariat Général
69, rue de Varenne
75007 Paris - France
[bookmark: _Toc224805870][bookmark: _Toc183509807]Description du pouvoir adjudicateur
[bookmark: _Toc221865459]Le pouvoir adjudicateur est l’Observatoire français des drogues et des tendances addictives (OFDT), groupement d’intérêt public. Il a pour mission d’apporter aux pouvoirs publics, aux professionnels du champ et au grand public un éclairage sur le phénomène des conduites addictives en France et leurs conséquences sanitaires, sociales, économiques et pénales. Son champ d’observation couvre les drogues licites (alcool, tabac, médicaments psychotropes détournés de leur usage), les produits illicites ainsi que les addictions comportementales, telles que celles liées aux jeux d’argent et de hasard.

[bookmark: _Toc221865460]L’OFDT a également pour mission de contribuer à la veille sanitaire liée aux drogues. Son dispositif « Tendances récentes et nouvelles drogues » (TREND) a pour objectif d’identifier et de décrire l’évolution des tendances et des phénomènes émergents liés aux produits psychotropes illicites ou détournés de leur usage. Les signaux d’alerte socio-sanitaire sont captés par le biais d’enquêteurs déployés en région, via un réseau de neuf coordinations locales (Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Metz, Paris, Rennes, Toulouse, île de la Réunion).

[bookmark: _Toc221865461]L’OFDT est le représentant français du réseau européen d’information sur les drogues et les toxicomanies (REITOX) dont la coordination est confiée à l’Agence de l’Union Européenne sur les drogues (EUDA, European Union Drugs Agency).

[bookmark: _Toc221865462]L’OFDT est structuré en deux unités à vocation scientifique (DATA et FOCUS), et un secrétariat général pour les ressources humaines, le développement, la communication. L’OFDT dispose d’une gestion budgétaire autonome, avec sa propre agence comptable. Tous les travaux de l’OFDT sont publiés sur son site internet (https://www.ofdt.fr/).


[bookmark: _Toc183509812][bookmark: _Toc224805871]Durée du marché, allotissement et délais d’exécution
[bookmark: _Toc183509813][bookmark: _Toc221865464][bookmark: _Toc183509814]Durée du marché
[bookmark: _Toc221865465]Le contrat est conclu pour une durée de 12 mois à compter de la date de notification. Le renouvellement du contrat s’effectuera par tacite reconduction dans la limite de deux fois, par période de 12 mois.

[bookmark: _Toc221865466]Allotissement
La présente consultation est allotie comme suit :

Lot 1 - Réalisation de motion design 2D
Lot 2 - Réalisation d’interviews filmées (tournage et montage)

[bookmark: _Toc221865467]Délais d’exécution
Les délais d’exécution seront fixés dans chaque bon de commande.

[bookmark: _Toc221865468]Les variantes, options, prestations similaires
Les variantes ne sont pas autorisées.

Les candidats doivent répondre aux exigences définies dans le CCTP pour chacun des lots auxquels ils soumissionnent.

Toute proposition ne respectant pas les exigences du CCTP pourra être déclarée irrégulière et ne sera pas analysée

Prestations similaires :

Conformément aux dispositions de l’article R.2122-7 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de conclure, avec le titulaire du présent marché, un ou plusieurs marchés de prestations similaires.

Ces prestations similaires pourront porter notamment sur :
· la réalisation d’animations en motion design supplémentaires,
· la réalisation d’interviews filmées complémentaires,
· la production de capsules vidéo pour les réseaux sociaux,
· l’adaptation ou la déclinaison de supports audiovisuels existants (nouveaux formats, mises à jour de contenus, versions sous-titrées supplémentaires, adaptations graphiques),
· toute prestation audiovisuelle ou multimédia présentant des caractéristiques techniques et fonctionnelles analogues à celles décrites au CCTP.

Ces marchés de prestations similaires :
· seront conclus sans nouvelle mise en concurrence,
· devront intervenir dans un délai maximal de trois ans à compter de la notification du présent marché,
· respecteront les caractéristiques essentielles du marché initial,
· et ne pourront modifier ni son objet ni son économie générale.

[bookmark: _Toc183509811][bookmark: _Toc224805872]Délais de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 (cent vingt) jours à compter de la date de remise des offres. Ce délai court jusqu’à la date d’attribution du marché.
[bookmark: _Toc224805873]Nomenclatures
CPV :
	· 92111260-2
	Production de vidéos d'information


[bookmark: _Toc224805874]Composition du dossier de consultation 
Le dossier de consultation est composé des pièces suivantes :
· Le présent règlement de consultation (R.C.)
· L’acte d’engagement (A.E)
· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)
· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.)
· Le bordereau des prix (B.P.U).
[bookmark: _Toc183509819][bookmark: _Toc224805875][bookmark: _Toc183509815]Dossier de candidature à remettre par le candidat
Le dossier de candidature comprend :
Les justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat.
· Lettre de candidature, désignation du mandataire par ses cotraitants (ou imprimé DC1)
· Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (ou imprimé DC2)
· Déclaration de sous-traitance (ou imprimé DC4)
· Attestations sociales et fiscales ou attestations sur l’honneur datées et signées que l’entreprise satisfait à ces obligations fiscales et sociales (Ces documents seront obligatoirement demandés au futur attributaire du marché, mais pour un gain de temps, il est suggéré aux candidats de le transmettre dès la remise de leur offre).
· Attestation d’assurance pour les risques professionnels, en cours de validité, couvrant l’activité professionnelle du candidat. Cette attestation émane de la compagnie d’assurance auprès de laquelle le soumissionnaire est assuré et non d’un courtier.
· Les entreprises en redressement judiciaire devront OBLIGATOIREMENT fournir la copie du ou des jugement(s) et autorisation(s) à poursuivre leurs activités pendant la période prévisible d’exécution du marché.
· Tout document daté et signé attestant des pouvoirs des personnes habilitées à engager le candidat (délégation de signature, extrait K-Bis datant de moins de 3 mois) ;
En lieu et place des pièces listées supra, le candidat peut utiliser un formulaire DUME.


Renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles du candidat :

· Déclaration du chiffre d’affaires global du candidat, et non du groupe, réalisé au cours des trois derniers exercices disponibles (si ce renseignement n’est pas déjà fourni au titre du DC2),
· Déclaration du chiffre d’affaires du sous-traitant concernant les services similaires à l’objet du marché réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles (si ce renseignement n’est pas déjà fourni au titre du DC4),
· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat, et non du groupe, et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;
Le candidat peut faire état de capacités d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature des liens juridiques qu’il invoque.

Dans ce cas il devra inclure dans sa candidature la justification des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporter la preuve qu’il en disposera pour l’exécution du marché.

En cas de groupement, les pièces et renseignements demandés ci-avant au titre de la candidature devront être produits pour chaque membre du groupement, à l’exception du formulaire « DC1 », qui est à produire en un seul exemplaire par groupement.

Les candidats doivent produire, pour chaque lot soumissionné :
· une présentation de la société ou du candidat ;
· les références du candidat en lien avec l’objet du marché ;
· un mémoire technique présentant la méthodologie proposée ;
· une proposition tarifaire détaillée (prix exprimés en euros HT) ;
· tout élément utile permettant d’apprécier le respect des obligations en matière de protection des données personnelles.
[bookmark: _Toc224805876]Critères d’évaluation
Les offres seront notées sur 10 points. 
Les offres seront évaluées sur la base des critères suivants :

Lot 1 : Valeur technique 5 points /10 

1.1 Compréhension du besoin et méthodologie – 1,5 pts
· Compréhension des enjeux de vulgarisation scientifique
· Méthode de co-construction du script
· Organisation du planning
1.2 Qualité créative et graphique – 1,5 pts
· Proposition de style graphique
· Cohérence avec l’image institutionnelle
· Capacité à rendre les données accessibles
1.3 Moyens humains et techniques – 1 pt
· Profil motion designer
· Outils utilisés
· Qualité de la production sonore
1.4 Références pertinentes – 1 pt
· Réalisations similaires institutionnelles
· Exemples de motion design
2- Délais : 1 point /10 
· Le délai de restitution des réalisations des motions design 2D 
3- Prix 4 points /10 

L’analyse du prix sera fondée sur les prix issus du bordereau des prix.
Mode de calcul utilisé pour l’offre économiquement la plus avantageuse :
Le meilleur prix obtient = 4 pts

Les autres seront notés proportionnellement via la formule : 

Note = (Prix le plus bas / Prix du candidat) × 4


Lot 2 : 
1. Valeur technique 5 points /10 
1.1 Méthodologie de tournage et montage – 1,5 pts
· Organisation du tournage
· Gestion du montage (version longue + capsules RS)
· Gestion des incrustations et animations de données
1.2 Qualité des moyens techniques – 1 pt
· Matériel vidéo (2 caméras minimum)
· Captation son
· Éclairage
· Prompteur
1.3 Qualité éditoriale et narrative – 1,5 pt
· Capacité à dynamiser un format institutionnel
· Fluidité et rythme
· Mise en valeur de l’intervenant
1.4 Références et expérience – 1 pt
· Expérience en interviews institutionnelles
· Exemples de vidéos similaires
2. Délais : 1 point /10 
Le délai de restitution des vidéos montées
3. Prix 4 points /10 
L’analyse du prix sera fondée sur les prix issus du bordereau des prix, en tenant compte des options proposées.
Mode de calcul utilisé pour l’offre économiquement la plus avantageuse :

Le meilleur prix obtient = 4 pts

Les autres seront notés proportionnellement via la formule : 

Note = (Prix le plus bas / Prix du candidat) × 4


[bookmark: _Toc224805877]Procédure de soumission des offres

La transmission des plis s’effectue obligatoirement par voie électronique via la plateforme PLACE (https://www.marches-publics.gouv.fr) au plus tard le 30 avril 2026 à 14h00 (heure de Paris – France).

Tout dossier transmis après la date et l’heure indiquées sera refusé.

Toute demande de renseignements complémentaires doit être effectuée via la plateforme PLACE.


L’absence d’un ou de plusieurs des documents ci-dessus, demandés à l’appui de l’offre, 
entraînera l’irrecevabilité de l’offre.

La taille des fichiers à déposer ne doit pas dépasser 1 Go.
Une copie de sauvegarde, par transmission sur support physique électronique (clé USB, carte mémoire…) ou sur support papier, est recommandée. Cette copie de sauvegarde doit être transmise, par courrier ou remise en mains propres au secrétariat général de l’OFDT, sous pli fermé comportant la mention lisible « OFDT_MULTIMEDIA_S2603 ». Les dossiers qui seraient remis après la date et l’heure limites indiquées sur la première page du présent règlement de la consultation ne seront pas retenus.
[bookmark: _Toc224805878]Mode de dévolution – Forme juridique
Aucune forme de groupement n'est imposée par le pouvoir adjudicateur.
Conformément aux articles R.2142-21 et R.2151-7 du Code de la commande publique, le Pouvoir adjudicateur interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· En qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ;
· En qualité de membres de plusieurs groupements.
Un groupement d'opérateurs économiques ne peut être constitué qu'au stade de la remise des candidatures et des offres.
Les candidats sont informés que le marché est conclu, soit avec un candidat individuel, soit avec un groupement d'opérateurs économiques.
Quelle que soit la forme de groupement, conjoint ou solidaire, l'un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans la candidature et dans l'offre comme mandataire, représente l'ensemble des membres vis-à-vis de l'acheteur et coordonne les prestations des membres du groupement.
Si le marché ne désigne pas de cotraitant mandataire, celui qui est énuméré le premier dans l'Acte d'engagement est considéré comme mandataire des autres cotraitants.
Toute notification d'une décision ou communication du Pouvoir adjudicateur est adressée au mandataire qui a seule qualité pour présenter des réserves.
En cas d'attribution du marché à un groupement conjoint, le mandataire du groupement sera solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de l'acheteur, en application de l'article R.2142-24 du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc183509816][bookmark: _Toc224805879]Obligations du candidat
À la remise de son offre, le candidat liste l’ensemble de prérequis qu’il juge nécessaires à la réalisation des prestations, le pouvoir adjudicateur se réservant le droit de refuser toute demande ultérieure ou complément de prestation qui n’a pas été indiqué dans la réponse à la présente consultation.
À la remise de son offre, le candidat doit prendre connaissance de tous les documents mis à sa disposition et s’enquérir de toutes les informations qui lui semblent utiles et de toutes sujétions relevant des équipements techniques de la personne publique. Le candidat est tenu de signaler avant la remise de son offre toute imprévision, imprécision ou omission du dossier de consultation des entreprises. La nature et l’étendue des prestations en cause seront alors confirmées à l’ensemble des candidats ayant retiré un DCE.
Le candidat ne pourra se prévaloir de conditions techniques insuffisantes à la réalisation de l’opération qu’il n’aura pas dûment signalées au moment de son offre. Le dossier de consultation des entreprises s’impose au titulaire qui l’accepte sans réserve en déposant son offre.
[bookmark: _Toc183509818][bookmark: _Toc224805880]Mode de règlement et facturation
Les modalités de paiement sont précisées au CCAP.

[bookmark: _Toc183509828][bookmark: _Toc224805881]Négociations
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec un ou plusieurs candidats ayant présenté une offre.
Les négociations pourront porter sur tous les éléments de l’offre, notamment le prix, les délais et les aspects techniques.
Le pouvoir adjudicateur se réserve la faculté d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation.
Les modalités de la négociation seront précisées aux candidats concernés.
[bookmark: _Toc183509833][bookmark: _Toc224805882][bookmark: _Toc183509829]Modification de détail au dossier de consultation
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 6 jours calendaires avant la date de remise des offres.
Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Dans le cas où un candidat aurait remis une offre avant les modifications, il pourra en remettre une nouvelle sur la base du dernier dossier modifié, avant la date et heure limites de dépôt des offres.
Dans l’hypothèse où la date de remise des offres initialement fixée ne permet pas la modification ou la transmission des offres dans le délai imparti, cette date sera reportée par l’acheteur.
Par ailleurs, si la date limite de dépôt des offres est reportée (compte tenu des modifications apportées dans le DCE), les candidats identifiés sont informés du report de la date limite de remise des plis.
[bookmark: _Toc224805883]Attribution du marché
Conformément aux articles R.2144-1 à R. 2144-7 du Code de la commande publique, le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire du marché qu'à la condition de produire dans un délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par l'acheteur.
[bookmark: _Toc183509830][bookmark: _Toc224805884]Suites données par le pouvoir adjudicateur
En application de l’article R.2185-1 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur pourra, à tout moment, déclarer la procédure sans suite.
[bookmark: _Toc183509831][bookmark: _Toc224805885]Règlement des litiges – Attribution de compétence – Droit et langue applicables
Les parties peuvent recourir au Comité consultatif interrégional de règlement amiable des différends ou litiges relatifs aux marchés publics (CCRA).

Tout litige relatif à l’exécution du marché relève de la compétence du tribunal administratif de Paris.

[bookmark: _Toc183509832][bookmark: _Toc224805886]Renseignements complémentaires
Pour tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les concurrents devront faire parvenir, au plus tard le 13 avril 2026 avant la date de remise des offres une demande écrite au pouvoir adjudicateur.
· Uniquement via la plateforme de dématérialisation utilisée

Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification, au plus tard le 17 avril 2026.
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